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La DECLARATION DE SITUATION PATRIMONIALE
	Textes de références
	
	· Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires (article 25 quinquies)
· Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière
· Loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique
· Loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires
· Décret n°2013-1212 du 23 décembre 2013 modifié relatif aux déclarations de situation patrimoniale et déclarations d'intérêts adressées à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique  
· Décret n° 2016-1968 du 28 décembre 2016 relatif à l’obligation de transmission d’une déclaration de situation patrimoniale prévue à l’article 25 quinquies de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires



	Définition
	
	La loi impose désormais à certains agents, nommés dans un emploi dont le niveau hiérarchique ou la nature des fonctions répond à des critères d'exposition à un risque d'enrichissement indu, la transmission d’une déclaration de situation patrimoniale à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique.


	Thèmes abordés
	
	· Définition des emplois concernés par l’obligation de déclaration de situation patrimoniale et de l’autorité auprès de laquelle doit être transmise la déclaration de situation patrimoniale
· Calendrier de mise en œuvre de l’obligation de déclaration de situation patrimoniale

· Modalités de transmission de la déclaration de situation patrimoniale

· Contenu de la déclaration de situation patrimoniale
· Sanction encourue


	Emplois concernés
	
	Les directeurs d’établissement public de santé dont le budget est le cas échéant consolidé à  200 millions d’euros. 


	Calendrier 
	
	· Les déclarations de situation patrimoniale des fonctionnaires concernés, qui occupent leur emploi à la date du 1er février 2017, doivent transmettre leur déclaration à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique dans un délai de six mois à compter de cette date, c'est-à-dire au plus tard le 1er août 2017.

· Les fonctionnaires nouvellement nommés doivent transmettre sans délai leur déclaration de situation patrimoniale à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique.


	Modalités de transmission 
	
	· La déclaration de situation patrimoniale doit être transmise par voie électronique au président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique


	Contenu de la déclaration de situation patrimoniale
	
	La déclaration de situation patrimoniale doit comporter les éléments suivants :

- Nom, Prénom
- Date de nomination ou d'entrée en fonctions 
- Date de renouvellement ou de fin de fonctions 
L'ensemble des biens doit être déclaré, y compris ceux détenus à l'étranger et ceux n'entrant pas dans l'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune (ISF). Pour ce motif, la production d'une déclaration faite au titre de l’ISF ne dispense pas de remplir la déclaration de patrimoine. Cette déclaration peut être accompagnée des pièces et justificatifs utiles. Les biens sont évalués à la date du fait générateur de la déclaration comme en matière de droits de mutation à titre gratuit.
La déclaration de situation patrimoniale doit faire apparaître s'il s'agit de biens propres, de biens indivis ou de biens de la communauté. S'il s'agit de biens indivis, il convient de préciser la part des droits indivis.
La Haute Autorité devant apprécier la variation du patrimoine, la déclaration doit comporter la présentation des événements majeurs ayant affecté la composition du patrimoine depuis la précédente déclaration (achats, ventes de biens immobiliers, d'entreprises, de fonds de commerce, de clientèle, de charges ou d'offices, emprunts contractés, successions reçues, libéralités reçues ou faites, partages suite à divorce...) ainsi que les variations de la valeur du patrimoine qui en ont résulté.
La mention « néant » doit être portée dans les rubriques non remplies.
La déclaration doit être signée personnellement et chaque page paraphée.
L’intéressé(e) est invité à se reporter à l’annexe 1 du décret n°2013-1212 du 23 décembre 2013 susvisé, laquelle propose les rubriques ci-dessous sous forme de tableaux à compléter :
1. Immeubles bâtis et non bâtis : 
Adresse, nature du bien, superficie

Origine de propriété (acquisition, succession, donation)

Régime juridique du bien (bien propre – bien commun – bien indivis – propriété directe – SCI)
Date d’acquisition

Prix d’acquisition et montant des travaux effectués depuis

Valeur vénale à la date de la déclaration
2. Valeurs mobilières : 
Valeurs non cotées en bourse

Dénomination et objet de l’entreprise

Prix d’acquisition

Valeur actuelle

Pourcentage de participation dans le capital social

Valeurs cotées en Bourse et placements divers

Il convient d'identifier l'établissement teneur du compte et le numéro de compte.
Portefeuille, nature du placement

Valeur à la date de la déclaration

3. Assurances vie :

Il convient d'identifier l'établissement teneur du contrat et les références de chaque contrat.
Nature et date de souscription du contrat

Valeur de rachat

4. Comptes bancaires courants ou d'épargne, livrets, LDD, PEL, CEL, espèces ou autres :
Il convient d'identifier l'établissement teneur du compte et le numéro de compte.
Nature du compte

Valeur à la date de la déclaration

5. Les biens mobiliers divers (notamment : les meubles meublants, les collections, objets d'art, bijoux, or, pierres précieuses) d’une valeur égale ou supérieure à 10 000 euros :
Valeur d'assurance ou évaluation personnelle à la date de la déclaration ou, à défaut, valeur d'acquisition.
6. Véhicules terrestres à moteur, bateaux, avions, etc :
Nature
Marque

Année d’achat

Valeur d’acquisition

Valeur actuelle

7. Fonds de commerce ou clientèles, charges et offices :
Nature 
Actif

Endettement 

Résultat fiscal

8. Autres biens, dont les comptes courants de société d'une valeur égale ou stock-options d'une valeur supérieure à 10 000 euros :
Nature

Valeur à la date de la déclaration
9. Biens mobiliers, immobiliers et comptes détenus à l'étranger :

Nature 

Valeur à la date de la déclaration
10. Passif

Organisme prêteur

Nature, date et objet de la dette

Montant total et durée de l’emprunt

Somme restant à rembourser à la date de la déclaration

Montant des mensualités

11. Revenus perçus depuis le début des fonctions au titre desquels la déclaration est déposée (par année, pour le déclarant et pour le conjoint) :
Traitement, salaires, pensions, retraites, rentes, revenus professionnels (BNC, BIC), revenus de capitaux immobiliers, revenus fonciers, revenus exceptionnels, somme des revenus perçus sur l’année

12. Evénements majeurs ayant affecté la composition de votre patrimoine :
 Les événements majeurs ayant affecté la composition du patrimoine depuis la précédente déclaration doivent être déclarés (achats, ventes de biens immobiliers, d'entreprises, de fonds de commerce, de clientèles, de charges ou d'offices, emprunts contractés, successions reçues, donations reçues ou faites, partages suite à divorce) ainsi que les variations de la valeur du patrimoine qui en ont résulté

Nature et date des évènements

Entrée dans votre patrimoine (montant)

Sortie de votre patrimoine (montant)

Réemploi des sommes perçues
Toute modification substantielle des éléments du patrimoine fait l’objet d’une déclaration complémentaire établie conformément à l’annexe 2 du décret n°2013-1212 du 23 décembre 2013 susvisé.


	Sanction encourue 
	
	Il est rappelé que le code pénal punit d'une peine de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende le fait d'omettre de déclarer une partie substantielle de son patrimoine ou de fournir une évaluation mensongère de son patrimoine, et d'une peine d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende le fait de ne pas communiquer les informations et pièces utiles à l'exercice de la mission de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique.

 Peuvent être prononcées à titre complémentaire de la première de ces peines l'interdiction des droits civiques selon les modalités prévues aux articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal ainsi que l'interdiction d'exercer une fonction publique selon les modalités prévues à l'article 131-27 du même code.
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